
1/2

APRÈS ART. PREMIER N° CF51

ASSEMBLÉE NATIONALE
15 avril 2020 

PLFR POUR 2020 - (N° 2820) 

Retiré

AMENDEMENT N o CF51

présenté par
M. Woerth, Mme Louwagie, M. Carrez, M. Le Fur, M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, 
Mme Bassire, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, Mme Bonnivard, M. Bony, 

M. Boucard, M. Jean-Claude Bouchet, Mme Valérie Boyer, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Brochand, M. Brun, M. Cattin, M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, 

Mme Corneloup, M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. Dassault, M. de Ganay, M. de la 
Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, 
M. Door, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, M. Fasquelle, 
M. Ferrara, M. Forissier, M. Furst, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Goasguen, M. Gosselin, 

M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Huyghe, M. Jacob, M. Kamardine, 
Mme Kuster, Mme Lacroute, M. Larrivé, Mme Le Grip, M. Leclerc, Mme Levy, M. Lorion, 

M. Lurton, M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Marlin, M. Masson, M. Menuel, Mme Meunier, 
M. Minot, M. Nury, M. Parigi, M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, M. Poudroux, 

M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Reda, M. Reiss, M. Reitzer, 
M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, M. Straumann, 
Mme Tabarot, M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, 

M. Vatin, M. Verchère, M. Viala, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

I. – Les entreprises ayant subi une perte de chiffre d’affaires d’au moins 70 % durant la période 
comprise entre le 1er mars 2020 et le 31 mai 2020 par rapport à la même période de l’année 
précédente ou, si elles ont été créées après le 1er mars 2019, par rapport au chiffre d’affaires 
mensuel moyen sur la période comprise entre la date de création de l’entreprise et le 29 février 2019 
bénéficient d’une exonération de la contribution à l’audiovisuel public due pour l’année 2020.

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des députés Les Républicains permet l’annulation de la redevance audiovisuelle 
due en 2020 par les entreprises, pour toutes celles qui ont subi une baisse d’au moins 70 % de leur 
chiffre d’affaire avec le confinement.
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Ce critère du chiffre d’affaires permettra de cibler cette exonération sur les cafés et commerces qui 
ont connu une cessation complète d’activité, ainsi que sur les hôtels qui n’ont pas forcément subi de 
fermeture administrative mais qui ont vu leur activité se réduire considérablement.

Les cafés, restaurants, hôtels étant à l’arrêt, leurs postes de télévision n’auront, par la force des 
choses, pas pu servir pendant plusieurs mois.


